
 

 

 
 

 

Revue de Presse                                 6 août 2015 

----------------------------------------------------------------------------------------------------  
Tous les regards sont tournés vers les Jeux des îles qui se tiennent à La Réunion. En effet, le 

scandale du drapeau arraché des mains de l’athlète malgache par une responsable protocolaire 

prend la tournure d’un incident diplomatique et relègue au second plan les actualités politiques. 

Malgré tout, la crainte d’une crise postélectorale reste omniprésente. Les journaux ont d’ailleurs 

focalisé leur attention sur les diverses réactions, notamment de la société civile et des nombreux 

partis politiques, qui continuent de dénoncer fraudes et irrégularités. Les foyers de tension, en 

l’occurrence la grève générale de l’intersyndicale de la Jirama ainsi que le boycott de l’examen du 

baccalauréat par le SECES, ne contribuent en rien à l’apaisement de ce climat délétère.  

Processus électoral 

1. Administration des élections : 

LE KMF/CNOE RELEVE DES FAILLES RECURRENTES  

Le KMF/CNOE dresse un bilan sombre du scrutin du 31 juillet à travers un rapport préliminaire sur 

l’observation des communales. Amateurisme des membres de bureau de vote, manque de formation, 

problème des listes électorales, incohérence des textes électoraux, insuffisance de l’éducation électorale, 

absence de règlement sur les fonds électoraux des candidats, monopole des médias nationaux, 

renforcement du concept de candidat d’états et changement des règles du jeu en pleins préparatifs 

électoraux, constituent entre autres les points noirs relevés par l’Organisation de la Société Civile. 

L’OSC conclut qu’il est impératif de revoir mais également d’améliorer l’organisation et le déroulement 

des élections. A cet effet, le KMF/CNOE réclame l’abstention des personnalités étatiques et publiques 

aux campagnes électorales ainsi que l’usage de biens publics en faveur des candidats d’état. Pour rappel, 

l’organisation a déployé 667 observateurs lors de ces scrutins. (L’Express de Madagascar p.3, Midi 

Madagasikara p.12, Madagascar Laza p.4, Les Nouvelles p.2, La Vérité p.3, La Gazette de la 

Grande île p.13, Tia Tanindrazana p.2, Takoritsika p.2, Madagascar Matin p.2) 

 

  A l’issue des élections de 2013, les rapports des observateurs électoraux ont relevé les mêmes 

défaillances et points à améliorer, remarque L’Express de Madagascar. Le quotidien déduit par 

conséquent que les recommandations antérieures sont restées lettre morte. (p.3) 

 « L’opacité a encore une fois régné en matière de sources de financement des campagnes 

électorales. La différence de moyens entre les divers candidats a été flagrante » a tonné 

l’association Liberty 32 qui a également réagi face aux nombreuses irrégularités relevées dans 

l’organisation des élections communales. (Les Nouvelles p.2) 

 

2. Echos des élections communales : 

 



 

 

 
 

ANTANANARIVO DIVISEE ENTRE LE TIM ET LE HVM  

Le HVM jouit d’un score honorable en disposant de 38% des sièges dans les 253 communes des 15 

districts, des trois régions de l’ex-province d’Antananarivo. De nombreux observateurs s’attendaient à 

une véritable débâcle de cette formation à Antananarivo au regard des difficultés économiques et 

sociales que rencontre la population à l’heure actuelle. Outre quelques exceptions, le HVM doit sa 

performance aux communes rurales. Le TIM arrive à la deuxième place avec 30% des sièges. Le parti de 

Marc Ravalomanana a échoué dans quelques localités stratégiques et symboliques pour ne citer que les 

communes d’Andranomanelatra et d’Ambatolampy. La formation politique n’a, par ailleurs, réussi qu’à 

placer un seul maire dans les 16 communes du district d’Avaradrano. Avec un score de 25% des sièges, 

les indépendants ont pu tirer leur épingle du jeu. Ils ont largement devancé les partis politiques majeurs 

dans certaines circonscriptions. Les candidats du FAIV, par exemple, ont gagné 5 sièges sur les 25, à 

Antsirabe. (L’Express de Madagascar p.5) 

 

 Forte de ses 31 sièges au sein du Conseil communal, « Lalao Ravalomanana n’aura pas besoin 

de s’allier avec les autres forces politiques pour adopter les projets de développement soumis par 

l’Exécutif municipal » souligne Midi Madagasikara. La future mairesse, du moins selon les 

résultats officieux, ne compte pas se contenter des subventions étatiques mais prévoit de miser 

sur le 3P (Partenariat Publique Privé) pour relever son défi de revaloriser la ville des Mille. 

(p.11) 

 « Le régime Rajaonarimampianina félicite en douce la victoire de Lalao Ravalomanana » affirme 

La Gazette de la Grande île dans ses colonnes. Le quotidien estime que la gagnante provisoire 

de l’élection communale à Antananarivo « cadre mieux avec le souci de stabilité et d’apaisement 

recherché par l’Exécutif ». D’une part, Marc Ravalomanana s’avère plus conciliant qu’Andry 

Rajoelina, qui garde encore un fort ressentiment après la « trahison » de Hery 

Rajaonarimampianina et d’autre part, Lalatiana Rakotondrazafy, candidate soutenue par 

l’ancien PHAT, est fichée comme « une perturbatrice et peut facilement se transformer en 

agitatrice ». (p.3) 

REACTIONS :  

 Maso José, Coordinateur national du parti  MTS, dénonce l’existence de détournements de voix 

dans certaines localités du pays et plus précisément dans 6 bureaux de vote, au détriment des 

candidats du parti. Le MTS compte ainsi saisir le tribunal administratif suite à ces anomalies 

observées dans les régions Atsinanana, Betsiboka et Androy. (Midi Madagasikara p.12, Tia 

Tanindrazana p.3) 

 Madagascar Laza et Madagascar Matin ont rapporté la découverte de quelques 600 fausses 

cartes d’identité nationale par les forces de l’ordre à Ilakaka, dans la région Ihorombe. Une 

vingtaine d’entre elles auraient été utilisées lors des dernières élections communales, dans cette 

localité. Le second quotidien a directement imputé ce délit au parti HVM (p.2)  

 Rivo Rakotovao, ministre d’Etat en charge des Projets présidentiels, de l’Aménagement du 

territoire et de l’Equipement, a écarté d’un revers de la main les querelles politiques pour se 

focaliser sur le développement des communes. Il appelle ainsi les nouveaux élus à établir un 

schéma d’aménagement et un plan de développement pour éviter les investissements non 



 

 

 
 

efficients. « L’Etat ne posera pas de problème quand il s’agira de mettre en avant le 

développement du pays » a-t-il réitéré. (Madagascar Laza p.3) 

 Pierre Houlder, porte-parole du Mapar, a dénoncé le retrait des noms de certains électeurs dans 

la liste électorale et la circulation de cartes électorales vierges. Sur un ton alarmiste, le politicien 

a souligné que la situation ne va plus se calmer. Il a également fortement critiqué la 

Représentante du PNUD, Fatma Samoura, qu’il accuse d’imposer des résultats d’une élection 

entachée de fraudes. (Madagascar Laza p.3) 

 James Ratsima, du Front Patriotique Malagasy, craint une généralisation des contestations. La 

victoire du HVM ne le surprend pas outre mesure, dans la mesure où le parti au pouvoir a, selon 

lui, été favorisé par l’organe chargé de l’organisation des élections. (Madagascar Laza p.3) 

 Les Nouvelles, La Gazette de la Grande île et La Vérité dénoncent la publication d’articles 

diffamatoires visant certains patrons de presse et les candidats de l’opposition, sur les réseaux 

sociaux. Les auteurs desdits articles seraient « des mercenaires payés pour blanchir l’image du 

Président de la République et du régime sur le Web ». Un certain Njiva Rafeno mais également 

Rafalynjaka ont été cités. Ces quotidiens soulignent l’inefficacité de cette approche « bolchevik » 

de la Présidence pour éviter le spectre d’une crise postélectorale. (p.3) 

 Les hauts responsables du PNUD à Madagascar, à savoir Fatma Samoura et Jonas Mfouatie, ont 

été la cible de vives critiques de La Vérité. « Leurs propos frisent le ridicule » tonne le quotidien 

et ce, par rapport à leurs déclarations sur la fiabilité de la liste électorale ainsi que le respect 

obligatoire des résultats des scrutins. (p.3) 

 Tovo Rabarijaona, candidat malheureux du parti TIM à Antsirabe, conteste la victoire provisoire 

de l’indépendant Paul Razanakolona. Le candidat persiste et signe qu’il a remporté haut la main 

les élections communales dans la ville des Eaux en devançant son adversaire de plus de 1 000 

voix. Il entend cependant attendre la publication des résultats officiels par le tribunal 

administratif avant de décider de la voie à suivre. (Tia Tanindrazana p.2) 

 Longo Rapha a provisoirement remporté les communales à Sakaraha. Mécontent des résultats, 

un candidat, dont le nom n’a pas été cité, a intimidé la population de la localité par des coups de 

feu, a incendié une habitation et a séquestré l’urne ainsi que les procès-verbaux de trois bureaux 

de vote. Dans le but de protéger leurs votes, les citoyens ont organisé une manifestation pour 

interpeller la Commission électorale du district. (Tia Tanindrazana p.6, Takoritsika p.2) 

 « Le Mapar ne compte pas mener la population au soulèvement ou au désordre malgré la 

situation à Fianarantsoa » a rassuré Augustin Andriamananoro, haut responsable du parti. 

L’ancien ministre des Postes et de la Télécommunication a interprété le très faible taux de 

participation comme  l’expression flagrante de la perte de confiance de la population envers le 

régime actuel. (Madagascar Matin p.2) 

Economie et société 

GREVE GENERALE EN VUE A LA JIRAMA 

« Tous les employés de la Jirama sur le territoire entameront une grève générale à partir du lundi 10 

août » a déclaré Oliva Andrianalimanana, membre de l’intersyndicale de la Jirama, hier. Une source 

auprès de l’inspection du travail a confirmé avoir reçu le préavis de grève y afférent. Pour rappel, les 

membres des syndicats de la compagnie nationale d’électricité n’ont pas été satisfaits de la rencontre 



 

 

 
 

avec le ministre de l’Energie, mardi à Ampandrinomby. Le 28 et 30 juillet, l’intersyndicale a mis sur 

table vingt-cinq points lors de la rencontre avec la direction générale. Seuls huit points ont été satisfaits. 

Les employés de la compagnie rassurent cependant les consommateurs qu’ils n’envisagent aucune 

coupure d’électricité. (L’Express de Madagascar p.7, Midi Madagasikara p.2, Madagascar Laza p.5, 

Les Nouvelles p.15, La Vérité p.2, Tia Tanindrazana p.3, Madagascar Matin p.4).  
 

 « Les usagers sont pris en otage par le diktat des syndicalistes » dénonce Midi Madagasikara 

dans ses colonnes. Opinant en faveur de la concession de la centrale de Mandroseza à 

l’entreprise Symbion Power, le quotidien est convaincu qu’une grève générale ne fera 

qu’aggraver les problèmes de délestage. Le journal a rappelé que la solution apportée par 

l’entreprise américaine permettra à la Jirama de faire des économies substantielles, estimées à 

146 milliards d’ariary lors de la première année d’exploitation. (Midi Madagascar p.3) 

SIT-IN DES HABITANTS D’AVARATR’ANKATSO ET D’AMBOHITSAINA SUITE AU 

DESLESTAGE 

Les habitants des quartiers d’Avaratr’Ankatso et d’Ambolokandrina ont observé un sit-in hier dans le but 

d’interpeller les autorités compétentes face aux délestages persistants dans leur quartier depuis plusieurs 

semaines. Une requête relative à ce problème a été déposée auprès du bureau central de la Jirama mais 

reste encore sans suite. (Madagascar Laza p.6, Tia Tanindrazana p.4) 

 

 « C’est sûrement le début de l’explosion sociale » évoque Madagascar Matin sur un ton 

alarmiste. Le quotidien a souligné que le Président de la République a failli à sa promesse. Lors 

de son investiture, le Chef de l’Etat avait effectivement promis de résoudre le problème des 

délestages « en deux temps trois mouvements ». (p.4) 

L’ETAT CEDE AUX REVENDICATIONS DES SYNDICATS DES DOMAINES  

Le Conseil des ministres d’hier a approuvé la levée totale des mesures de suspension de la réception et 

traitement de toutes les demandes d’attribution des terrains domaniaux. Les grévistes ont également 

remporté la bataille pour la refonte de la deuxième lettre de la politique foncière. Le communiqué 

souligne les rectifications apportées aux points y afférant dans la Lettre de la Politique foncière 2015-

2030. (L’Express de Madagascar p.8, Les Nouvelles p.15, Takoritsika p.2)  

 

LA PREPARATION DU BACCALAUREAT EN SUSPENS 

L’Assemblée générale du Syndicat des enseignants-chercheurs de l’Enseignement supérieur (SECES) a 

décidé, hier à Ankatso, de maintenir la grève. L’optimisme affiché par le staff du ministère de 

l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, lundi à Fiadanana, après une rencontre avec 

les associations estudiantines, n’a donc pas pu faire évoluer la situation. Comme l’a mis en garde Simone 

Baholisoa Ralalaoherivony, présidente du SECES section Antananarivo, « les enseignants membres du 

SECES qui vont superviser les jury au baccalauréat vont se rallier à la cause du syndicat et ne 

participeront pas à la préparation de cet examen». (L’Express de Madagascar p.8, La Gazette de la 

Grande île p.2 et p.9, Tia Tanindrazana p.2, Madagascar Laza p.3) 

 



 

 

 
 

« LA GRANDE ILE N’ATTEINDRA LES OBJECTIFS EAU ET ASSAINISSEMENT 

UNIVERSEL QU’EN 2040 » 

« Madagascar n’atteindra les objectifs Eau et Assainissement universel que dans 25 ans ». Tel est le 

constat dressé par Barbara Frost, Directeur Exécutif de l’ONG Wateraid. Deux principales 

raisons justifient cette déclaration, à savoir l’étendue du territoire et la nécessité d’un fonds faramineux. 

En marge de la visite de l’EPP Loharanombato à Andranonahoatra, elle a appelé à l’implication de tous, 

gouvernement, bailleurs de fonds et organisations non-étatiques pour relever le défi de l’assainissement 

universel. Selon les chiffres de l’Unicef, la Grande île est classée au quatrième rang des pays les plus 

pauvres en matière d’accès en eau. Le taux d’accès aux infrastructures d’assainissement adéquates est de 

14% tandis que 47% de la population utilisent encore des infrastructures d’assainissement non 

améliorées et 39%, défèquent toujours à l’air libre. (L’Express de Madagascar p.8, Les Nouvelles p.5) 

 

Sport  

LE DRAPEAU MALGACHE ARRACHE DES MAINS DE MARTHE RALISINIRINA SUSCITE 

LA POLEMIQUE 

Lors de la cérémonie de remise des médailles de l’épreuve de 3 000m steeple dames, mardi soir, le 

drapeau malgache a été sévèrement arraché des mains de Marthe Ralisinirina. La médaillée d’or venait 

juste de monter sur la plus haute marche du podium et portait le drapeau sur ses épaules. Une 

responsable du protocole s’est alors précipitée pour interrompre la cérémonie et s’est emparée du 

drapeau. Pour justifier ce geste, les responsables du comité d’organisation de ces Jeux ont rappelé que 

les drapeaux sont bannis, notamment suite au scandale mahorais lors de l’ouverture des jeux. 

(L’Express de Madagascar p.27, Madagascar Laza p.9, Les Nouvelles p.14, La Gazette de la 

Grande île p.11, Tia Tanindrazana p.3, Takoritsika p.3) 

 

 Jean Anicet Andriamosarisoa, ministre de la Jeunesse et des Sports, a exigé des excuses 

publiques et officielles envers le peuple malgache et l’Etat, de la part de la responsable 

protocolaire réunionnaise, Catherine Paoli et ce, dans un délai de vingt-quatre heures. Il estime 

en effet que son geste a porté atteinte à l’honneur de Madagascar et à ses athlètes. (L’Express 

de Madagascar p.27, Midi Madagasikara p.6) 

 « La diaspora malgache à La Réunion est à la fois triste et en colère, totalement indignée » a 

réagi Virapin Ramamonjisoa, Consul malgache à La Réunion et ancien ministre des Sports. Il a 

également exigé que Catherine Paoli, trésorière au sein de la Commission d’organisation des 

jeux des îles, s’excuse. (L’Express de Madagascar p.27, La Gazette de la Grande île p.4) 

 « On ne peut pas fermer les yeux sur ce genre d’incident. Les Réunionnais ne peuvent pas agir 

ainsi et faire tout ce qu’ils veulent au mépris des autres. Le différend entre Mayotte et Comores 

doit rester un cas isolé et ne doit pas impacter de cette manière sur les jeux » a tonné Siteny 

Randrianasoloniaiko, président du Comité Olympique Malgache. (L’Express de Madagascar 

p.27) 

 « C’est l’expression de la souveraineté nationale et d’indépendance ressassée à tort et à travers » 

s’insurge Sylvain Ranjalahy dans l’Editorial de L’Express de Madagascar. Le journaliste 

estime que cette affaire ne doit pas rester au niveau du ministre des Sports ou du Consul 

malgache à La Réunion, mais devrait interpeller le ministre des Affaires étrangères, voire le 



 

 

 
 

Premier ministre. Être passif devant un tel incident équivaut, de son avis, à donner une image 

d’un Etat sans âme et sans amour propre. (L’Express de Madagascar p.5) 

 « La démarche du ministre de la Jeunesse et des Sports démontre qu’il n’a pas l’étoffe d’un 

membre du gouvernement » critique La Gazette de la Grande île. Le quotidien s’est 

effectivement attendu à ce que Jean Anicet Andriamosarisoa, soit intraitable et annonce le retrait 

de la délégation malgache devant la « violation du symbole de la souveraineté malgache ». (p.5)  

Un peu d’humour 

 

L’Express de Madagascar p.4 
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